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Une mission de la déléga-
tion du processus de Kim-
berley séjourne
actuellement à Libreville,
afin d'évaluer les capacités
du pays à y adhérer. LE ministre des Mines,Christian Magnagna, a reçuhier, à Libreville, une délé-gation du processus deKimberley, initiative inter-nationale qui a pour rôle deprotéger le diamant. Cetterencontre fait suite à la de-mande du Gabon d'intégrerledit processus. 
« Notre mission au Gabon
consiste à évaluer les prépa-
ratifs du Gabon à intégrer le
processus de Kimberley suite
à la demande du Gabon à y
adhérer. Donc, nous sommes
venus voir si le Gabon a déjà
mis en place tout ce qui lui a
été recommandé comme
préalable», a souligné lechef de mission du proces-
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sus de Kimberley, MauriceMiema. Selon ce dernier, pour adhé-rer au processus de Kimber-ley, il faudra être soitproducteur de diamant sou-haitant commercialiser sonproduit, soit un importateurfaisant dans la transforma-tion du diamant, notammentla bijouterie, la taillerie dudiamant, etc. Ceci en respec-tant certaines exigences im-posées par cette initiative

internationale. 
« Il faut avoir mis en place
une législation qui prenne en
compte tout ce que le proces-
sus de Kimberley a (...)
comme législation. Cela si-
gnifie que vous devez avoir
mis en place un système de
traçabilité, un système de
contrôle interne, une législa-
tion qui reglemente toutes
ces activités liées au secteur
de diamant à partir de l'ex-
ploitation. Que ce soit les

mines artisanales, indus-
trielle ou semi-industrielle,
tout cela doit être regle-
menté et l’État doit savoir qui
fait quoi dans le secteur de
diamant et avoir toutes les
données en place. Ce sont nos
exigences au processus de
Kimberley pour ceux qui veu-
lent adhérer», a spécifié M.Miema.  Pour le ministre des Mines,l’adhésion du Gabon au pro-cessus de Kimberley est plus

que bénéfique. Elle « per-
mettra de protéger non seu-
lement les producteurs du
diamant, vu qu'il faudra de
plus en plus lutter contre l'ex-
ploitation illicite de cette res-
source, mais également
permettre l'introduction
dans notre économie des in-
vestisseurs directs étrangers,
qui viendront valoriser ce gi-
sement. Jusqu'à ce jour, l'ex-
ploitation du diamant est
concentrée dans la zone nord

du pays», a-t-il déclaré. En effet, des indices de dia-mant ont été relevés dansplusieurs régions gabo-naises, notamment leWoleu-Ntem, l’Ogooué-Ivindo, le Haut-Ogooué et laNgounié. En 1998, la société sud-afri-caine DeBeers s’était mêmevu délivrer un permis de re-cherche couvrant les troispremières provinces préci-tées.« Ce qui est visé dans le pro-
cessus de Kimberley c'est,
bien sûr, la traçabilité, la
transparence mais surtout
un meilleur revenu de l’État
dans cette production qui,
pour l'instant, échappe au
contrôle de l’État gabonais.
C'est donc un processus com-
plet qui intéresse tous les ac-
teurs, y compris les
exploitants pour leur protec-
tion, l'économie gabonaise,
car le diamant doit être gé-
nérateur d'emplois, pourvu
qu'on l'exploite de manière
transparente», a insisté leministre. 

LE processus de Kimberley est un régimeinternational de certification des dia-mants bruts, qui réunit gouvernementset industriels du diamant.Son objectif est d'éviter de négocier surle marché mondial, l'achat des diamantsprésentés par des mouvements rebellesdans le but de financer leurs activités mi-litaires visant à déstabiliser des gouver-nements légitimement élus.L'accord est le résultat de discussionsayant débuté, en mai 2000, à Kimberley(Afrique du Sud). Il a été signé le 1er jan-vier 2003 par le Canada, les États-Unis,les pays de l'Union européenne et depuis2007 le processus compte 54 membresreprésentant 81 pays. Cette coopération internationale est mo-tivée par le problème des diamants deconflits, des diamants produits dans deszones de guerre et utilisés par des sei-

gneurs de la guerre pour se fournir enarmes.“C'est à la suite de toutes les guerres qui
avaient ravagé l'Afrique vers les années
1990. Et on a carrément compris que le
diamant était à la base de l'alimentation
de toutes les guerres et qu'il fallait trouver
un mécanisme pour pouvoir arrêter ce
qu'on avait appelé le diamant du sang.
Alors, on a mis en place un système de cer-
tification du processus de Kimberley qui
consiste à certifier tous les diamants qui
doivent être vendus sur le marché inter-
national. Ceci afin de retracer l'origine de
ces diamants de manière à ce que, ce qui
est appelé le diamant de conflit ou le dia-
mant illégal, ne puisse contaminer la
chaîne légale qui se trouve être la chaîne
de traçabilité, mise en place par le système
de certification du processus de Kimber-
ley”, a expliqué le chef de mission. 

Quid du processus de
Kimberley ?
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La certification et la provenance des diamants est un élément important dans le
processus de Kimberley.

Ph
o
to

 :
 D

R;
D

R

Suite à l'article paru en page 3 dans l'édi-tion du 11 septembre intitulé " La 4G du
Gabon pas si rapide que ça ! ", la directiongénérale de l'opérateur Gabon Télécom atenu à apporter les précisions suivantes :" La source qui a permis de publier l'arti-
cle intitulé  "La 4G du Gabon pas si rapide
que ça", et qui incrimine particulièrement
Gabon Télécom, se base sur des éléments
non-fondés car les tests ici en local nous
démontrent tout le contraire. Je vous re-
mercie d'accepter de recevoir ces petites
précisions afin de rétablir la vérité sur
notre pays, d'une part, et de redorer
l'image de notre entreprise qui a pris un
coup à la sortie dudit article. Le rapport
publié par l'Association mondiale des opé-
rateurs télécoms (GSMA: Organisme inter-
national de la technologie mobile

2G/3G/4G), édition 2017, classe, selon un
score allant de 1 à 100, plus de 150 pays
africains en matière de connectivité mo-
bile. Le classement se base sur 4 facteurs
clés à savoir l'infrastructure (les installa-
tions permettant l'accès à l'internet mo-
bile), les prix (appareils et forfaits
mobiles), le degré de prédisposition des ci-
toyens non-connectés à s'initier à l'inter-
net mobile (compétences, environnement
culturel et politique, etc.), ainsi que le
contenu (disponibilité de services répon-
dant aux besoins d'une population locale).
Dans ce rapport, le Gabon arrive à la 11e
place en Afrique, même si l'expérience
client que ce soit pour la 4G+ ou la fibre
optique est à même de le classer parmi les
5 premiers pays en Afrique". 

Les précisions de Gabon 
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Internet très haut débit
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La séance de travail avec la délégation du 
processus de Kimberley suivie ...
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... de la photo de famille pour immortaliser
la rencontre.
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